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Avertissement


Cet ouvrage réunit des extraits des débats parlementaires qui ont mené à l’adoption de la loi du 17 janvier 1975 sur l’interruption volontaire de grossesse.

Sélectionnés, annotés et introduits par Thomas Hochmann, ils sont suivis d’une étude de Stéphanie Hennette Vauchez qui retrace les évolutions ultérieures du régime juridique de l’avortement en France.






Introduction
L’outrance et la dignité :
le Parlement face à l’avortement


Le discours historique prononcé par Simone Veil devant l’Assemblée nationale le 26 novembre 1974 a souvent été reproduit, mais il n’en va pas de même des interventions passionnées et des débats mouvementés qui animèrent les deux chambres du Parlement jusqu’à l’adoption définitive du texte le 20 décembre. L’Assemblée nationale en a publié de brefs extraits à l’occasion de l’entrée de Simone Veil au Panthéon en 2018, tandis que des journalistes ont parfois réuni les pires outrances proférées contre la ministre de la Santé. Cinquante ans après le vote de la loi sur l’interruption volontaire de grossesse (loi à laquelle, comme on le lira, Simone Veil refuse à plusieurs reprises qu’on accole son nom), la collection « À Savoir » donne un aperçu des discours, des interruptions et des indignations à l’Assemblée et au Sénat. De nombreuses coupes ont été nécessaires pour conserver à l’ouvrage une dimension raisonnable, mais le lecteur trouvera peut-être dans les pages qui suivent une invitation à consulter, sur les sites internet des deux chambres, le compte rendu intégral des débats. Il peut d’abord survoler cette brève introduction qui entend mettre en avant quelques points saillants.

En cette fin d’année 1974, la situation n’est plus tenable. Selon l’estimation la plus courante, mille femmes avortent chaque jour en France, souvent dans des conditions déplorables qui entraînent de nombreuses séquelles et décès. D’autres partent à l’étranger pour subir l’intervention. Les sanctions prévues par la loi ne sont plus prononcées, et diverses formes de militantisme (manifestes, procès...) mettent le sujet sur le devant de la scène. Il n’est plus possible de laisser les femmes face au choix exprimé par le député Andrieux : « aller en Hollande ou mourir ». En 1973, déjà, le gouvernement avait défendu un projet de réforme mais la majorité de l’Assemblée en avait repoussé l’examen. C’est dans ces conditions que le président de la République élu au mois de mai confie à la ministre de la Santé la préparation d’un projet de loi sur l’interruption volontaire de grossesse. Pourquoi ne pas l’avoir confié au garde des Sceaux, Jean Lecanuet ? Il s’agissait, explique Simone Veil, d’insister sur le caractère social plutôt que judiciaire du problème, ainsi que de confier l’affaire à une femme. On ne saurait exclure qu’aient également joué un rôle les réticences personnelles du ministre de la Justice, exprimées dans Le Monde au mois d’octobre. Toujours est-il que Jean Lecanuet, d’abord absent de l’Assemblée, interviendra au moment décisif face à un amendement de son prédécesseur Jean Foyer qui menaçait de remettre en cause tout le projet, puis sera beaucoup plus assidu et investi parmi ses anciens collègues du Sénat.

Mais, quoiqu’elle s’en défende, c’est bien de la loi Simone Veil qu’il s’agit. C’est à elle que s’adressent les parlementaires, souvent pour lui rendre hommage, parfois pour l’attaquer de manière virulente. Certaines critiques s’inscrivent parfaitement dans le débat politique (Ballanger : « cette vieille droite dont vous faites partie... »), d’autres franchissent les bornes en reprochant à la survivante d’Auschwitz d’instaurer des pratiques nazies (Freït, Hamel, Rolland, Médecin, Daillet). Certains, comme l’abbé Laudrin, évitent ces outrances mais dressent tout de même un parallèle malvenu. Comme l’écrira Simone Veil (2004, p. 73), « le seul fait d’oser faire référence à l’extermination des Juifs à propos de l’IVG était scandaleux ». Plusieurs parlementaires défendent la ministre contre ces accusations, en particulier La Combe et Vigier avec toute leur autorité de grands résistants. Simone Veil, pour sa part, répond toujours très calmement. Si exceptionnellement elle s’emporte, elle prend soin de viser certains tracts hostiles plutôt que les députés qui colportent les mêmes affirmations.

De manière générale, la ministre marque toujours le plus grand respect pour ses adversaires qu’elle caresse autant que possible dans le sens du poil. Elle soutient leurs amendements tant qu’ils ne remettent pas en cause le cœur même du projet, et approuve ainsi l’exigence de l’accord parental pour l’avortement d’une mineure. Elle s’oppose aux propositions qui vont trop loin, mais sans jamais s’indigner, qu’il s’agisse de l’« amendement vétérinaire » de Cointat ou des provocations d’Henriet sur la vocation de la femme, qui révoltent même Lecanuet, mais auxquelles Simone Veil s’applique à ne répondre que sur un plan technique. La ministre ne cesse de répéter son respect pour les convictions de chacun, au contraire d’Hélène Misoffe qui dénonce d’emblée le caractère « lâche, stupide, injuste » du refus de la loi. Il y a là sans doute une importante part de stratégie, qui correspond au caractère extrêmement prudent du projet, nullement présenté comme une conquête libérale mais comme un compromis. Le caractère provisoire de la dépénalisation partielle, les déclarations de principe inscrites dans la loi, la non prise en charge par la sécurité sociale sont autant de gages donnés aux adversaires du projet. L’avortement existe, il s’agit donc de l’encadrer juridiquement afin qu’il soit pratiqué dans de bonnes conditions, tout en s’efforçant d’en dissuader les femmes. Simone Veil s’opposera systématiquement aux efforts des parlementaires de simplifier la procédure.

Cette réserve vise-t-elle seulement à assurer le vote du texte, ou bien reflète-t-elle en partie les convictions de la ? Certains parlementaires veulent croire que c’est à contrecœur qu’elle refuse le remboursement de l’avortement. Mais il est remarquable qu’elle ne recule jamais sur ce point, en dépit notamment d’une majorité nette au Sénat en faveur d’une telle mesure. Elle multiplie les arguments : le droit de la sécurité sociale interdirait le remboursement, il s’agit de dissuader les femmes, de marquer la préférence pour la contraception. Son propos n’est pas toujours sans rappeler la thèse, qu’elle rejette fortement par ailleurs, de l’avortement de convenance, lorsqu’elle estime injustifiable de rembourser l’avortement mais pas les verres de contact ou les vaccins facultatifs... Mais l’argument principal demeure le caractère choquant, aux yeux de certains, du remboursement de ce qu’ils considèrent être un meurtre. Cette inflexibilité vaut à Simone Veil les attaques les plus fortes de la part de la gauche, tant elle va contre l’objectif de la loi : mettre fin à la discrimination par l’argent en protégeant toutes les femmes contre l’avortement clandestin. « Prenez garde », assène le député Gau à la fin de la bataille, « qu’on ne dise plus tard que la loi Simone Veil a permis aux femmes des beaux quartiers d’économiser quelques centaines de francs mais a laissé les femmes pauvres dans leur détresse ».

C’est un fait bien connu que la loi a été adoptée grâce aux voix de l’opposition, contre la plupart des membres de la majorité. Parmi les nombreux parlementaires qui prennent la parole, on croise de vieux briscards et de nouveaux venus, dont certains connaîtront un grand avenir politique. Le nombre de médecins qui siègent au Parlement est impressionnant, et beaucoup dénoncent les pressions exercées par le Conseil national de l’ordre. Bien moins nombreuses sont les femmes (neuf à l’Assemblée, sept au Sénat). Elles sont en faveur de la loi et le font savoir, avec colère ou avec humour (Crépin invoque Lysistrata), en dépit des interruptions masculines et de la protection paternaliste du président de séance (« mon cher collègue, soyez galant ! »). Simone Veil n’échappe pas au sexisme latent, lorsqu’on lui rend hommage en la qualifiant de « seul homme du gouvernement » (Bolo et Hamel) ou lorsqu’on lui reproche son « mauvais caractère » (Mauger). C’est plus généralement une certaine vision de « la femme » qui s’exprime dans ces débats, une femme réduite à sa « mission » (Foyer), son « but » (Cointat) de procréation. C’est le sénateur Henriet qui l’exprime le plus clairement, en répétant à plusieurs reprises avec une certaine délectation : « la femme est faite pour faire l’amour, avoir des enfants et les élever ».

Si ministres et parlementaires se congratulent régulièrement de la haute « dignité » qui caractériserait leurs débats, il faut bien observer qu’ils sont émaillés d’outrances. Des moments de consternation côtoient des envolées d’éloquence, des instants d’émotion et des scènes comiques. Le coup d’éclat de Feït, que veut répéter Hamel, en diffusant l’enregistrement sonore du cœur d’un fœtus est resté dans les mémoires, mais on a oublié les réponses très dignes que lui apportent Besson et surtout Pons. La complainte du député abandonné (Rolland) pourra émouvoir ou faire sourire, comme ce fut le cas dans l’hémicycle. La vigueur avec laquelle Joxe s’en prend à ses adversaires politiques retient également l’attention. De nombreux parlementaires tirent de leur expérience professionnelle des exemples, souvent tragiques : les jumelles algériennes de Debré, Carous et l’époux cocu attendri par l’avortement de sa femme, les bien-pensants qui vont voir le docteur Fortier, les femmes mortes sous les yeux des docteurs Pons et Martin, l’histoire de la jeune servante relatée par Andrieux...

Ces exemples sont mis au service d’un certain nombre d’arguments, dont Simone Veil réalise une impressionnante synthèse à la fin de la première lecture du projet de loi, répondant à chacun, devant l’Assemblée comme devant le Sénat. Chez les partisans de la loi, tout repose sur un constat : qu’on le veuille ou non, des femmes avortent. Dès lors, les arguments contre l’avortement ne portent pas. La question n’est pas d’accepter ou non cette pratique, mais de l’encadrer pour éviter les avortements clandestins et leurs conséquences sanitaires désastreuses. Si quelques parlementaires invoquent la libération de la femme, Simone Veil n’argumente pas sur le plan des principes mais à partir de ce constat de réalité. Il ne s’agit pas, la ministre le répète à plusieurs reprises, de garantir un droit à l’avortement, mais de permettre à la femme, si l’on n’est pas parvenu à la dissuader, d’avorter en sécurité. Si la décision doit revenir à la femme et à elle seule, ce n’est pas au nom d’une quelconque autonomie, mais parce que tout système d’autorisation externe serait inefficace pour éliminer l’avortement clandestin. C’est au nom de cet objectif que de nombreux parlementaires de gauche souhaitent aller plus loin, en simplifiant la procédure et en assurant la gratuité.

Les opposants sollicitent divers arguments. Ils refusent l’extension de l’avortement dit « thérapeutique » aux cas où l’enfant paraît être atteint d’une affection d’une particulière gravité, dans lequel ils voient simplement un meurtre. Mais le débat porte essentiellement sur l’interruption volontaire de grossesse autorisée dans les dix premières semaines de grossesse à la femme que son état place dans une situation de détresse. Certains arguments, souvent appuyés sur des exemples étrangers, revêtent la forme de pronostics sur les conséquences de la loi. Ils affirment en particulier que son adoption ne réduira pas le nombre d’avortements clandestins. Ces prévisions se fondent également sur une certaine conception des femmes : plutôt que la contraception, qui demande de la discipline, elles se jetteront sur l’avortement, tellement plus facile (Georges, Foyer, Montagne). Elles n’auront plus « la même retenue », si on leur permet d’avorter dans de bonnes conditions (Henriet). Cette théorie de l’avortement « pour convenance personnelle », de l’« égoïsme » des femmes (Montagne, Bas), est systématiquement combattue : « aucune femme ne recourt de gaieté de cœur à l’avortement » (Veil).

L’argumentation juridique ne joue pas un rôle immense. Certains dénoncent le meurtre, l’instauration d’un « permis de tuer », et affirment que seuls la légitime défense ou l’état de nécessité justifient d’attenter à la vie. Mais l’invocation du droit est surtout l’œuvre de Jean Foyer, qui use de son autorité de professeur, d’ancien garde des Sceaux et de président de la commission des lois. Il s’appuie sur deux évolutions majeures du droit français intervenues quelques mois plus tôt. La Convention européenne des droits de l’Homme, récemment ratifiée, interdit selon lui l’avortement, et s’impose au législateur par le biais de l’article 55 de la Constitution — ce que ne devrait pas manquer de juger le Conseil constitutionnel que peuvent depuis peu saisir soixante députés ou sénateurs. Le Conseil, on le sait, refusera d’exercer ce contrôle, et Jean Foyer ne le lui pardonnera jamais.

L’argumentation morale est beaucoup plus répandue. Elle prend diverses formes, dont l’invocation du droit naturel ou de la religion. Elle s’accompagne d’une dénonciation beaucoup plus vaste de la décadence, de la déliquescence morale qui affecterait une société qui a perdu le sens du devoir et se vautre dans la pornographie. Ils sont plusieurs à dresser le tableau de ce climat d’« exaspération sexuelle » et de ces jeunes filles « prises au piège merveilleux de la vie » (Hamel), mais c’est sans doute Liogier qui le pousse le plus loin, jusqu’à la caricature. Plusieurs orateurs (Weber, Bas, Liogier) cèdent au complotisme, croyant voir à l’œuvre une conjuration, une « mafia », un « clan des avorteurs », une « armée du vice » qui souhaite établir une « nouvelle morale » dans laquelle la vie des faibles n’a plus d’importance. Certains orateurs moquent ces « zombies » d’un autre temps et voient dans leurs outrances « des vagues mourant sur la grève d’un passé dépassé » (Neuwirth).

L’argument de la pente glissante s’inscrit dans le même ordre d’idées et sert à de nombreux intervenants (Bolo, Freït, Bas, Montagne, Baudoin). Si l’on autorise l’avortement, on en viendra forcément à permettre largement l’euthanasie. On commence par tuer l’enfant à naître, puis ce sera le tour du vieillard et des bouches inutiles. La perspective d’« avortoirs », de cadavres jonchant le sol ou emplissant les poubelles, est souvent brandie, et sert de fondement à une ultime et habile tentative de neutraliser la loi, qui restera en discussion entre les deux chambres et nécessitera la réunion d’une commission mixte paritaire.

Bien des opposants invoquent les alternatives à l’IVG : pour lutter contre les drames de l’avortement clandestin, il suffit de faciliter la contraception, de mieux informer la population, de mettre en œuvre une politique familiale ambitieuse... Les soutiens de la loi partagent ces objectifs, et ne se privent pas de relever que ceux qui les invoquent aujourd’hui les ont combattus autrefois, ou ne les ont jamais poursuivis lorsqu’ils étaient au pouvoir. Simone Veil elle-même le relève, dans un rare moment d’agacement, au sujet de son prédécesseur Robert Boulin.

L’argument démographique, enfin, est souvent avancé et a pour héraut Michel Debré, auquel s’oppose Mexandeau. La France vieillit et court à la catastrophe, qu’il s’agisse du financement des retraites ou de la concurrence avec les autres nations. Debré craint la guerre, tandis que d’autres paraissent redouter ce que personne n’appelait encore le « grand remplacement » : Bertaud regrette que, désormais, les mères de familles nombreuses ne soient françaises que par naturalisation, tandis que Forens calcule le pourcentage de la « race blanche » au sein de la population mondiale. Dans le même ordre d’idées, Desanlis observe que les Français refusent de « perpétuer leur race » et avortent plutôt que de confier des enfants à l’adoption, forçant des couples à adopter à l’étranger, telle cette petite vietnamienne, si généreusement accueillie dans sa propre famille. À cette crainte de la dénatalité, il est répondu que c’est la politique économique et sociale qui donne la confiance et favorise la procréation. Il faut que l’État prépare le berceau avant de réclamer l’enfant (Neuwirth)... Mieux encore, à ceux qui veulent repeupler le pays en poussant des femmes à accoucher contre leur gré, la sénatrice Lagatu oppose cette formule qui aurait dû demeurer célèbre : « Aimer son pays, c’est d’abord vouloir que son peuple soit heureux ».



Thomas Hochmann,
Professeur à l’Université Paris Nanterre,
Membre de l’Institut universitaire de France







1


Assemblée nationale, 1re séance du mardi 26 novembre 1974

La séance est ouverte à 16 heures.

M. le président1. L’ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif à l’interruption volontaire de la grossesse (no 1297, 1334). La parole est à M. Berger, président de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, rapporteur du projet.

M. Henry Berger2, président de la commission, rapporteur. Monsieur le Premier ministre, mesdames et messieurs les ministres, mes chers collègues, le problème posé est grave. Il suscite passions et réactions, déchaîne les controverses, pose de naturelles interrogations et il continuera sans doute à en poser. Il n’a jamais été franchement abordé, et donc jamais résolu. [...] L’Assemblée va en débattre. Chacune et chacun prendra position dans le plein usage de sa liberté et face à face avec sa seule conscience. [...]

La sérénité devant ce projet de loi se traduit d’abord et surtout par l’aptitude à bien poser le problème. L’étude approfondie des différentes statistiques, et leur comparaison avec celles des pays voisins, nous conduit à penser qu’au moins 300 000 avortements se font clandestinement en France chaque année. Pourquoi la loi ne laisse-t-elle d’autres issues, en ce domaine, que celles de la clandestinité, de la demi-clandestinité ou du risque avec, dans de nombreux cas, hélas, la mort de la mère ? [...]

La commission, saisie d’un premier projet de loi relatif à l’interruption volontaire de la grossesse, avait jugé, le 21 juin 1973, qu’elle ne pourrait élaborer un dispositif législatif sans avoir rassemblé, au préalable, les éléments nécessaires pour établir un rapport complet. Un groupe de travail, dont les structures étaient très ouvertes, et auquel ont participé des membres de la commission des lois, a procédé entre les mois de juillet et de novembre 1973 à quarante-deux auditions de personnalités particulièrement qualifiées. [...] Il a été consigné dans un rapport de plus de cinq cents pages. La commission a ainsi recueilli une masse considérable d’informations et d’arguments. C’est donc avec une connaissance parfaite du problème qu’elle a délibéré et pris ses responsabilités. [...]

Le projet de loi qui nous est présenté abandonne délibérément la « casuistique » qui avait soulevé, l’année dernière, tant de discussions sur la définition des différentes catégories. [...] Il ne demande pas l’abrogation de l’article 317 du code pénal, mais la suspension de ses quatre premiers alinéas lorsque l’interruption de grossesse remplit trois conditions : être pratiquée avant la fin de la dixième semaine, par un médecin, dans un établissement public ou privé agréé. Mais le projet ne se limite pas au problème pénal. La décision éventuelle d’interrompre la grossesse doit être laissée en dernier ressort à la responsabilité de la femme. Pour cela il faut qu’elle soit éclairée, aidée et qu’elle ne se détermine pas sous l’impulsion d’une angoisse momentanée. C’est pourquoi une procédure a été instituée prévoyant deux conseils successifs, un conseil médical et un conseil social. Ce n’est qu’après l’intervention de ces conseils et sous réserve du respect d’un délai minimum de réflexion de sept jours, que le médecin pourra accéder à la demande de la femme, qui devra être formulée par écrit. [...]

Après la dixième semaine, l’interruption de grossesse ne pourra être pratiquée que dans le cadre de l’avortement thérapeutique, avec une procédure très rigoureuse d’autorisation médicale. [...] Telles sont, mesdames, messieurs, les options du texte qui a été soumis à l’examen de la commission. [...]

[L]a commission a souhaité un remboursement par la sécurité sociale. [...] Elle n’a pas adopté l’article 1er du projet suspendant l’application, pendant cinq ans, des quatre premiers alinéas de l’article 317 du code pénal. [...] Il apparaît donc que la commission a apporté un caractère encore plus libéral au texte qui lui était proposé. [...]

Qui sait d’ailleurs si, en fin de compte, l’existence de cette liberté nouvelle, qui accorde à la femme qui donne la vie le droit de disposer d’elle-même, dans les limites que la société lui impose, ne la conduira pas, par un choix différent, moins dramatique, donc plus éclairé, à de nouvelles rigueurs ? C’est une autre réflexion qui dépasse la mission confiée à votre rapporteur. (Applaudissements sur de nombreux bancs des républicains indépendants, de l’union des démocrates pour la République, des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux et sur quelques bancs des socialistes et radicaux de gauche.)

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la Santé.

Mme Simone Veil, ministre de la Santé. Monsieur le président, mesdames, messieurs, si j’interviens aujourd’hui à cette tribune, ministre de la Santé, femme et non-parlementaire, pour proposer aux élus de la nation une profonde modification de la législation sur l’avortement, croyez bien que c’est avec un profond sentiment d’humilité devant la difficulté du problème, comme devant l’ampleur des résonances qu’il suscite au plus intime de chacun des Français et des Françaises, et en pleine conscience de la gravité des responsabilités que nous allons assumer ensemble.

Mais c’est aussi avec la plus grande conviction que je défendrai un projet longuement réfléchi et délibéré par l’ensemble du Gouvernement, un projet qui, selon les termes mêmes du président de la République, a pour objet de « mettre fin à une situation de désordre et d’injustice et d’apporter une solution mesurée et humaine à un des problèmes les plus difficiles de notre temps ».

Si le Gouvernement peut aujourd’hui vous présenter un tel projet, c’est grâce à tous ceux d’entre vous — et ils sont nombreux et de tous horizons — qui, depuis plusieurs années, se sont efforcés de proposer une nouvelle législation, mieux adaptée au consensus social et à la situation de fait que connaît notre pays. C’est aussi parce que le gouvernement de M. Messmer avait pris la responsabilité de vous soumettre un projet novateur et courageux. Chacun d’entre nous garde en mémoire la très remarquable et émouvante présentation qu’en avait faite M. Jean Taittinger. C’est enfin parce que, au sein d’une commission spéciale présidée par M. Berger, nombreux sont les députés qui ont entendu, pendant de longues heures, les représentants de toutes les familles d’esprit, ainsi que les principales personnalités compétentes en la matière. [...]

Nous sommes arrivés à un point où, en ce domaine, les pouvoirs publics ne peuvent plus éluder leurs responsabilités. Tout le démontre : les études et les travaux menés depuis plusieurs années, les auditions de votre commission, l’expérience des autres pays européens. Et la plupart d’entre vous le sentent, qui savent qu’on ne peut empêcher les avortements clandestins et qu’on ne peut non plus appliquer la loi pénale à toutes les femmes qui seraient passibles de ses rigueurs. Pourquoi donc ne pas continuer à fermer les yeux ? Parce que la situation actuelle est mauvaise. Je dirai même qu’elle est déplorable et dramatique.

Elle est mauvaise parce que la loi est ouvertement bafouée, pire même, ridiculisée. Lorsque l’écart entre les infractions commises et celles qui sont poursuivies est tel qu’il n’y a plus à proprement parler de répression, c’est le respect des citoyens pour la loi, et donc l’autorité de l’État, qui sont mis en cause. Lorsque des médecins, dans leurs cabinets, enfreignent la loi et le font connaître publiquement, [...] lorsque, aux mêmes fins, sont organisés ouvertement et même par charter des voyages à l’étranger, alors je dis que nous sommes dans une situation de désordre et d’anarchie qui ne peut plus continuer. (Applaudissements sur divers bancs des républicains indépendants, de l’union des démocrates pour la République, des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux et sur quelques bancs des socialistes et radicaux de gauche.)

Mais, me direz-vous, pourquoi avoir laissé la situation se dégrader ainsi et pourquoi la tolérer ? Pourquoi ne pas faire respecter la loi ? Parce que si des médecins, si des personnels sociaux, si même un certain nombre de citoyens participent à ces actions illégales, c’est bien qu’ils s’y sentent contraints ; en opposition parfois avec leurs convictions personnelles, ils se trouvent confrontés à des situations de fait qu’ils ne peuvent méconnaître. Parce qu’en face d’une femme décidée à interrompre sa grossesse, ils savent qu’en refusant leur conseil et leur soutien ils la rejettent dans la solitude et l’angoisse d’un acte perpétré dans les pires conditions, qui risque de la laisser mutilée à jamais. Ils savent que la même femme, si elle a de l’argent, si elle sait s’informer, se rendra dans un pays voisin ou même en France dans certaines cliniques et pourra, sans encourir aucun risque ni aucune pénalité, mettre fin à sa grossesse. Et ces femmes, ce ne sont pas nécessairement les plus immorales ou les plus inconscientes. Elles sont 300 000 chaque année. Ce sont celles que nous côtoyons chaque jour et dont nous ignorons la plupart du temps la détresse et les drames.

C’est à ce désordre qu’il faut mettre fin. C’est cette injustice qu’il convient de faire cesser. Mais comment y parvenir ? Je le dis avec toute ma conviction : l’avortement doit rester l’exception, l’ultime recours pour des situations sans issue. Mais comment le tolérer sans qu’il perde ce caractère d’exception, sans que la société paraisse l’encourager ? Je voudrais tout d’abord vous faire partager une conviction de femme je m’excuse de le faire devant cette Assemblée presque exclusivement composée d’hommes : aucune femme ne recourt de gaieté de cœur à l’avortement. Il suffit d’écouter les femmes. (Applaudissements sur divers bancs de l’union des démocrates pour la République, des républicains indépendants, des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux et sur quelques bancs des socialistes et radicaux de gauche.)

C’est toujours un drame et cela restera toujours un drame. C’est pourquoi si le projet qui vous est présenté tient compte de la situation de fait existante, s’il admet la possibilité d’une interruption de grossesse, c’est pour la contrôler et, autant que possible, en dissuader la femme. [...] Actuellement, celles qui se trouvent dans cette situation de détresse, qui s’en préoccupe ? La loi les rejette non seulement dans l’opprobre, la honte et la solitude, mais aussi dans l’anonymat et l’angoisse des poursuites. Contraintes de cacher leur état, trop souvent elles ne trouvent personne pour les écouter, les éclairer et leur apporter un appui et une protection. Parmi ceux qui combattent aujourd’hui une éventuelle modification de la loi répressive, combien sont-ils ceux qui se sont préoccupés d’aider ces femmes dans leur détresse ? Combien sont-ils ceux qui, au-delà de ce qu’ils jugent comme une faute, ont su manifester aux jeunes mères célibataires la compréhension et l’appui moral dont elles avaient grand besoin ? (Applaudissements sur divers bancs de l’union des démocrates pour la République, des républicains indépendants et sur quelques bancs des socialistes et radicaux de gauche.)

[...] Certains penseront sans doute que notre seule préoccupation a été l’intérêt de la femme, que c’est un texte qui a été élaboré dans cette seule perspective. Il n’y est guère question ni de la société ou plutôt de la nation, ni du père de l’enfant à naître et moins encore de cet enfant. Je me garde bien de croire qu’il s’agit d’une affaire individuelle ne concernant que la femme et que la nation n’est pas en cause. Ce problème la concerne au premier chef, mais sous des angles différents et qui ne requièrent pas nécessairement les mêmes solutions.

L’intérêt de la nation, c’est assurément que la France soit jeune, que sa population soit en pleine croissance. Un tel projet, adopté après une loi libéralisant la contraception, ne risque-t-il pas d’entraîner une chute importante de notre taux de natalité qui amorce déjà une baisse inquiétante ? [...] Tout laisse à penser que l’adoption du projet de loi n’aura que peu d’effets sur le niveau de la natalité en France, les avortements légaux remplaçant en fait les avortements clandestins, une fois passée une période d’éventuelles oscillations à court terme.

[...] Le second absent dans ce projet pour beaucoup d’entre vous sans doute, c’est le père. La décision de l’interruption de grossesse ne devrait pas, chacun le ressent, être prise par la femme seule, mais aussi par son mari ou son compagnon. Je souhaite, pour ma part, que dans les faits il en soit toujours ainsi et j’approuve la commission de nous avoir proposé une modification en ce sens ; mais, comme elle l’a fort bien compris, il n’est pas possible d’instituer en cette matière une obligation juridique.

Enfin, le troisième absent, n’est-ce pas cette promesse de vie que porte en elle la femme ? Je me refuse à entrer dans les discussions scientifiques et philosophiques dont les auditions de la commission ont montré qu’elles posaient un problème insoluble. Plus personne ne conteste maintenant que, sur un plan strictement médical, l’embryon porte en lui définitivement toutes les virtualités de l’être humain qu’il deviendra. Mais il n’est encore qu’un devenir, qui aura à surmonter bien des aléas avant de venir à terme, un fragile chainon de la transmission de la vie. [...] La seule certitude sur laquelle nous puissions nous appuyer, c’est le fait qu’une femme ne prend pleine conscience qu’elle porte un être vivant qui sera un jour son enfant que lorsqu’elle ressent en elle les premières manifestations de cette vie. Et c’est, sauf pour les femmes qu’anime une profonde conviction religieuse, ce décalage entre ce qui n’est qu’un devenir pour lequel la femme n’éprouve pas encore de sentiment profond et ce qu’est l’enfant dès l’instant de sa naissance qui explique que certaines, qui repousseraient avec horreur l’éventualité monstrueuse de l’infanticide, se résignent à envisager la perspective de l’avortement. [...]

En préparant le projet qu’il vous soumet aujourd’hui, le Gouvernement s’est fixé un triple objectif : faire une loi réellement applicable ; faire une loi dissuasive ; faire une loi protectrice. Ce triple objectif explique l’économie du projet.

Une loi applicable d’abord. Un examen rigoureux des modalités et des conséquences de la définition de cas dans lesquels serait autorisée l’interruption de grossesse révèle d’insurmontables contradictions. Si ces conditions sont définies en termes précis — par exemple, l’existence de graves menaces pour la santé physique ou mentale de la femme, ou encore, par exemple, les cas de viol ou d’inceste vérifiés par un magistrat — il est clair que la modification de la législation n’atteindra pas son but quand ces critères seront réellement respectés, puisque la proportion d’interruptions de grossesse pour de tels motifs est faible. Au surplus, l’appréciation de cas éventuels de viol ou d’inceste soulèverait des problèmes de preuve pratiquement insolubles dans un délai adapté à la situation. Si, au contraire, c’est une définition large qui est donnée — par exemple, le risque pour la santé psychique ou l’équilibre psychologique ou la difficulté des conditions matérielles ou morales d’existence —, il est clair que les médecins ou les commissions qui seraient chargés de décider si ces conditions sont réunies auraient à prendre leur décision sur la base de critères insuffisamment précis pour être objectifs. Dans de tels systèmes, l’autorisation de pratiquer l’interruption de grossesse n’est en pratique donnée qu’en fonction des conceptions personnelles des médecins ou des commissions en matière d’avortement et ce sont les femmes les moins habiles à trouver le médecin le plus compréhensif ou la commission la plus indulgente qui se trouveront encore dans une situation sans issue. [...] C’est pourquoi, renonçant à une formule plus ou moins ambiguë ou plus ou moins vague, le Gouvernement a estimé préférable d’affronter la réalité et de reconnaître qu’en définitive la décision ultime ne peut être prise que par la femme.

Remettre la décision à la femme, n’est-ce pas contradictoire avec l’objectif de dissuasion, le second des deux que s’assigne ce projet ? Ce n’est pas un paradoxe que de soutenir qu’une femme sur laquelle pèse l’entière responsabilité de son geste hésitera davantage à l’accomplir que celle qui aurait le sentiment que la décision a été prise à sa place par d’autres. [...] Tout en évitant d’instituer une procédure qui puisse la détourner d’y avoir recours, le projet prévoit donc diverses consultations qui doivent la conduire à mesurer toute la gravité de la décision qu’elle se propose de prendre. [...] Les deux entretiens qu’elle aura eus, ainsi que le délai de réflexion de huit jours qui lui sera imposé, ont paru indispensables pour faire prendre conscience à la femme de ce qu’il ne s’agit pas d’un acte normal ou banal, mais d’une décision grave qui ne peut être prise sans en avoir pesé les conséquences et qu’il convient d’éviter à tout prix. Ce n’est qu’après cette prise de conscience, et dans le cas où la femme n’aurait pas renoncé à sa décision, que l’interruption de grossesse pourrait avoir lieu. Cette intervention ne doit toutefois pas être pratiquée sans de strictes garanties médicales pour la femme elle-même et c’est le troisième objectif du projet de loi : protéger la femme. [...]

Je voudrais enfin expliquer l’option prise par le Gouvernement, qui a été critiquée par certains, sur le non-remboursement de l’interruption de grossesse par la sécurité sociale. Lorsque l’on sait que les soins dentaires, les vaccinations non obligatoires, les verres correcteurs ne sont pas ou sont encore très incomplètement remboursés par la sécurité sociale, comment faire comprendre que l’interruption de grossesse, soit, elle, remboursée ? (Mouvements divers.) Si l’on s’en tient aux principes généraux de la sécurité sociale, l’interruption de grossesse, lorsqu’elle n’est pas thérapeutique, n’a pas à être prise en charge. Faut-il faire exception à ce principe ? Nous ne le pensons pas, car il nous a paru nécessaire de souligner la gravité d’un acte qui doit rester exceptionnel, même s’il entraîne dans certains cas une charge financière pour les femmes. Ce qu’il faut, c’est que l’absence de ressources ne puisse pas empêcher une femme de demander une interruption de grossesse lorsque cela se révèle indispensable ; c’est pourquoi l’aide médicale a été prévue pour les plus démunies.

Ce qu’il faut aussi, c’est bien marquer la différence entre la contraception qui, lorsque les femmes ne désirent pas un enfant, doit être encouragée par tous les moyens et dont le remboursement par la sécurité sociale vient d’être décidé, et l’avortement que la société tolère mais qu’elle ne saurait ni prendre en charge ni encourager. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs de l’union des démocrates pour la République.) [...]

L’histoire nous montre que les grands débats qui ont divisé un moment les Français apparaissent avec le recul du temps comme une étape nécessaire à la formation d’un nouveau consensus social, qui s’inscrit dans la tradition de tolérance et de mesure de notre pays. Je ne suis pas de ceux et de celles qui redoutent l’avenir. Les jeunes générations nous surprennent parfois en ce qu’elles diffèrent de nous ; nous les avons nous-mêmes élevées de façon différente de celle dont nous l’avons été. Mais cette jeunesse est courageuse, capable d’enthousiasme et de sacrifices comme les autres. Sachons lui faire confiance pour conserver à la vie sa valeur suprême. (Applaudissements sur de nombreux bancs des républicains indépendants, de l’union des démocrates pour la République, des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux et sur quelques bancs des socialistes et radicaux de gauche.)

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à Mme Missoffe.

Mme Hélène Missoffe3. Monsieur le président, mesdames et messieurs les ministres, mes chers collègues, le texte qui nous est proposé aujourd’hui ne laisse personne indifférent, puisqu’il aborde un sujet qui nous atteint au plus profond de notre conscience. [...] Je m’attacherai à ne pas donner à mon intervention un aspect passionnel, confessionnel ou politique. Toutefois, l’approche que je peux faire de ce problème et les réflexions qui s’en suivent, seront bien évidemment influencées par le fait que je suis une femme et que j’ai des enfants. [...]

Je ne pense pas qu’il existe de femmes pour qui l’avortement soit une formalité sans importance. Se savoir enceinte, porteuse de vie, est un état complexe mais toujours empreint de gravité. Et pourtant, chaque année, des centaines de milliers de femmes en France, abdiquent, ne se sentent pas le courage ou la force de mener à terme leur grossesse. Quand cet état d’esprit les gagne, il semble que l’interdiction, ou même la sanction, ne soient d’aucun poids. Elles agissent comme épouvantées par quelque chose qui les dépasse, un peu à la façon de quelqu’un qui, menacé par un incendie, se précipiterait, sans même chercher d’autre moyen d’y échapper, du plus haut étage d’une tour. [...]

Se fermer les yeux, faire comme si le problème n’existait pas, est à la fois lâche, stupide, injuste. Lâche : parce que nous savons que chaque année des milliers de femmes sont en danger, dans des conditions inhumaines, ou encore qu’elles se voient privées de l’espoir de maternités futures. Stupide : car chacun sait qu’en se donnant la bonne conscience de l’interdiction, on ne règle rien dans ce domaine. Injuste enfin : car si nous savons que l’argent ne résout pas tous les problèmes, il atténue du moins les risques pour toutes celles qui peuvent assumer les frais d’un voyage à l’étranger. [...]

Je voterai, madame le ministre, le projet qui nous est soumis. [...] Pour conclure, je dirai ma conviction que tous, nous souhaitons voir diminuer le nombre des avortements. Mais le législateur a pour premier devoir de protéger tous les citoyens et, en l’occurrence, des femmes qui se trouvent dans une situation douloureuse. Si, par une information individuelle et générale, par des lois sociales efficaces, par une prise de conscience collective de ce problème, par la solidarité et la compréhension, nous pouvions amener les femmes à accepter les naissances, nous aurions rempli notre tâche. Madame le ministre, avec vous je fais donc confiance à l’avenir. (Applaudissements sur de nombreux bancs de l’union des démocrates pour la République, des républicains indépendants et des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

M. le président. La parole est à M. Gau.

M. Jacques-Antoine Gau4. Madame le ministre, mesdames, messieurs, pour la seconde fois en moins de douze mois, notre assemblée est donc appelée à débattre du grave problème de l’avortement. Ceux qui, le 14 décembre 1973, prirent la lourde responsabilité de retarder encore les solutions que dans le pays tant de femmes attendent, certaines avec angoisse, toutes avec impatience, ceux-là n’imaginaient sans doute pas qu’ils auraient un an plus tard à se prononcer sur un texte qui, incontestablement, va plus loin dans la voie de la libéralisation que celui qu’ils venaient implicitement de rejeter sans d’ailleurs se soucier des conséquences d’une telle décision. Peut-être même espéraient-ils que la formidable campagne d’intimidation...

M. René Feït5. Du M. L. A. C.6 !

M. Jacques-Antoine Gau. [...] qui n’a cessé de se développer et de s’amplifier depuis la dernière discussion parlementaire, arriverait à réduire au silence les partisans d’une solution libérale ! Les auteurs de cette campagne disposent de moyens sur l’origine desquels il est permis de s’interroger. (Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche.)

Qui a financé tant de brochures, souvent luxueuses, tant de livres généreusement distribués par leurs éditeurs, tant de réunions, de colloques et de congrès ? Quelle mobilisation, pour exercer sur l’opinion et sur les parlementaires ce qu’il faut bien appeler un véritable terrorisme intellectuel et moral ! (Exclamations sur certains bancs des républicains indépendants, des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux et de l’union des démocrates pour la République. Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche.) De telles pressions sont intolérables et la dignité du Parlement exige qu’elles soient condamnées du haut de cette tribune. (Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche.)

M. Robert-André Vivien7. Dans les deux sens !

M. Jacques-Antoine Gau. [...] Je l’ai indiqué en commençant mon intervention, le projet de loi actuel va indéniablement plus loin dans le sens de la libéralisation, qui nous paraît souhaitable, que celui que nous présentait l’année dernière le gouvernement de M. Messmer, et les amendements de la commission l’ont d’ailleurs sensiblement amélioré. [...] Nous n’en regrettons que davantage ses faiblesses et ses insuffisances qui, si elles n’étaient pas corrigées par le Parlement, en réduiraient considérablement la portée. Pourquoi, madame le ministre, avoir prévu une procédure aussi complexe, qui risque de décourager beaucoup de femmes d’y avoir recours ? [...] Le second défaut du projet de loi gouvernemental, sans doute le plus lourd de conséquences, certainement le plus significatif du caractère de compromis du texte que vous nous présentez, madame le ministre, est l’absence de dispositions prévoyant le remboursement de l’acte d’interruption de grossesse par la sécurité sociale. (Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche et sur plusieurs bancs des communistes.) [...]
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